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S 0 MINI A I R E. 

MAISON SOUVERAINE 

Messe pour le repos de l'âme des Princes défunts. 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions Arrêté:.) 

Ordonnance Souveraine autorisant le port d'une décoration étrangère. 

Ordonnance Souveraine constituant le Statut des fonctionnaires, 
agents et employés de l'Ordre Administratif. 

Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Conseiller d'Etat 
honoraire. 

Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Conseiller d'Etat. 

Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Conseiller d'Etat. 

Ordonnance Souveraine accordant une Médaille d'Honneur. 

Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Professeur au Lycée. 

Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Membre du Conseil 
de l'Ordre des Experts-Comptables. 

Arrêté Ministériel fixant les attributions de la carte de charbon 
« Cuisine » pour le mois de novembre 1946. 

MAISON SOUVERAINE 

Une Messe pour le repos de l'âme des Princes défunts 
a été célébrée à la Cathédrale, le vendredi 15 novembre, 
à 11 heures, en présence de S. A. S. le Prince Souverain 
et des Membres de la Famille Princière. 

M. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement pour 
les Travaux Publics, représentant le Ministre d'Etat, avait 
pris place au premier rang, entouré du Directeur des Ser-
vices Judiciaires, des Conseillers de Gouvernement, des 
Conseillers d'Etat, du Maire et du Conseil Communal, des 
Magistrats, des Officiers et de nombreux fonctionnaires. 

S. Exc. M. Alexandre Mélin, Directeur du Cabinet et 
les Membres de la Maison Souveraine, avaient pris place 
du côté droit de la nef centrale. 

M. le Consul Général de France, ainsi que plusieurs 
Consuls accrédités à Monaco, occupaient les places qui leur 
avaient été réservées. 

Au cours de l'Office, célébré par Monseigneur l'Evêque, 
la Maîtrise a exécuté le Requiem de Gabriel Fauré. , 

A l'issue >de la cérémonie, l'assistance s'est retirée après 
avoir salué, dans la Chapelle où reposent les Princes dé-
funts, le représentant du Ministre d'Etat. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N.  3.329 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Colonel Jean-Charles Bernis, Commandant Supé-
rieur Honoraire, est autorisé à porter les insignes de l'Ordre 
of the British Empire qui lui ont été conférés par le Gou-
vernement Britannique. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix novembre mil 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

N. 3.330 

1 	PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 2.508 du 1" juillet 1941 ; 
Notre Conseil d'Etat'entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les fonctionnaires, employés, agents et sous-agents de 

l'Ordre Administratif figurant aux tableaux dont ampliations 
, sont déposées au Secrétariat Général du Ministère d'Etat 
et au Secrétariat de chaque Département sont, en ce qui 
toncerne leur recrutement, leur avancement, leur traite-
ment et les peines disciplinaires dont ils peuvent être frap-
pés, régis par les•dispositions suivantes : 

§ 1. — RECRUTEMENT. 

ART. 2. 
Les fonctionnaires et employés des diverses Administra-

fions sont nommés par Ordonnance Souveraine, après un 
' stage ou période d'essai effectif d'une durée de six mois, 
à moins qu'ils ne fassent déjà partie, à titre définitif, des 
cadres administratifs de la Principauté. 

L'admission à titre de stagiaire est prononcée par Arrêté 
du Ministre d'Etat à la suite d'un concours. 

Les agents et sous-agents sont nommés dans les mêmes 
conditions par Arrêté Ministériel. 

Les stagiaires qui ne rempliraient pas les conditions d'ap-
titude requises seraient licenciés à l'expiration du délai de 
stage, avec préavis d'un mois. 

Seule, la période de stage accomplie par l'intéressé 
après l'âge de 21 ans donne lieu à retenue pour la retraite. 

Les versements afférents à cette période ne seront effec-
tués qu'au moment de la titularisation et en une ou plusieurs 
fois. 

Les candidats devront constituer un dossier d'admission 
comprenant : 

1° deux extraits de l'acte de naissance ; 
2° un certificat de bonnes vie et mœurs ; 
30 un extrait du casier judiciaire ; 
40 une copie certifiée conforme des diplômes dont le 

postulant est titulaire et toutes autres références 
possédées, notamment les certificats délivrés par 
les précédents employeurs. 

Les candidats agréés, pour être admis au stage, devront 
en outre produire : 

50 une radiographie du thorax et un certificat médical 
délivrés par une Commission médicale de re-
crutement • dont la composition est fixée par 
Arrêté Ministériel. 

Le certificat devra notamment indiquer que le can-
didat est indemne de toute affection conta-
gieuse. 

Les frais auxquels donnera lieu la délivrance de la 
radiographie et du certificat médical seront à 
la charge de l'Etat ; 

6° pour les candidats mariés, un extrait de leur acte 
de mariage ; 

70 l'engagement écrit de servir avec loyalisme et fidé-
lité le Souverain et l'Etat Monégasque, sans 
préjuger l'application des dispositions de l'Or-
donnance Souveraine du 30 mars 1865. 

ART. 3. 
Il est prévu, pour les différentes fonctions et emplois 

auxquels le présent statut est applicable, un nombre déter-
miné de classes. 

L'acte de nomination fixe la classe dans laquelle l'inté-
ressé est appelé à exercer sa fonction ou son emploi. 

Nul ne peut être titularisé dans une fonction ou un emploi 
avant d'avoir atteint l'âge de 21 ans révolus. 

ART. 4. 
L'Arrêté du Ministre d'Etat qui ordonne l'ouverture 

d'un concours en détermine les conditions ; il est publié au 
Journal de Monaco vingt jours au moins avant la date fixée 
pour la première épreuve. Il fixe notamment l'âge des can- 

didats, la composition du Jury d'examen, le nombre, la 
nature et la durée des épreuves, le nombre de points sus-
ceptibles d'être attribués à chacune d'elles, les bonifications 
afférentes aux titres administratifs et diplômes ainsi que le 
minimum de points exigé pour être admis à la fonction. 

Deux fonctionnaires, appartenant à une câtégorie au 
moins égale à celle de l'emploi mis au concours, désignés 
par la Commission de la Fonction Publique, feront obliga-
toirement partie du Jury d'examen. 

§ 2. — TRAITEMENTS. 

ART. 5. 
Les traitements afférents à chaque fonction ou emploi 

ainsi que les augmentations que les intéressés sont suscepti-
bles de recevoir sont indiqués aux tableaux mentionnés à 
l'article 1 er. 

Le traitement des stagiaires est celui de la classe de 
début. 

La titularisation du stagiaire, si elle intervient, prendra 
effet au jour de son entrée dans l'Administration comme 
stagiaire, mais uniquement pour la période de stage accom-
plie après l'âge de 21 ans. 

§ 3. — DOSSIERS 

ART. 6. 
Il est constitué pour chaque fonctionnaire, employé et 

agent un dossier contenant : 
1° toutes pièces relatives à son admission (article 2) ; 
2° les dates de nomination et de passage d'une classe 

à une autre ou d'une catégorie à une autre et 
tous classements relatifs à l'activité du fonc-
tionnaire ; 

30 les traitements successivement touchés ; 
40 les jours de congés accordés, non comptés les con-

gés réglementaires ; 
5° les feuilles de notes prévues à l'article 7 ; 
6;) le motif de la cessation de fonction. 

§ 4. — AVANCEMENTS. 

ART. 7. 
L'avancement a lieu sur propositions. Il y a trois sortes 

d'avancements : l'avancement normal après trois années 
dans la même classe, l'avancement au choix après deux 
années et l'avancement au grand choix pour services excep-
tionnels, après un an. 

L'attribution de ces avancements est en fonction des 
notes reçues. Il est établi des feuilles de notes pour chaque 
fonctionnaire. Ces notes seront soumises une fois par an au 
Conseil de Gouvernement et pourront être consultées par 
les intéressés au Secrétariat Général du Ministère d'Etat. 

Tout fonctionnaire, employé ou agent, promu à un em-
ploi supérieur, recevra le traitement déterminé par le titre 
de nomination. A défaut de cette détermination, il sera 
placé d'office dans la classe correspondant à son ancien 
traitement et bénéficiera d'un avancement d'ancienneté de 
dix-huit mois. 

§ 5. — DISCIPLINE 

ART. 8. 
Les fonctionnaires, employés et agents sont passibles des 

peines disciplinaires suivantes : 
I ° l'avertissement donné par le Chef de Service avec 

inscription au dossier ; 
2° le blâme infligé par le Conseiller de Gouvernement 

avec inscription au dossier ; 
30 la privation de traitement ou de salaire. 
Cette peine peut être prononcée comme suit : 

a) par le Chef de Service  	1 jour 
b) par le Conseiller de Gouvernement  	4 jours 
c) par le Ministre d'Etat  	8 jours 

Le fonctionnaire ou employé ayant été 
l'objet de l'une des peines ci-dessus 
fixées pourra interjeter appel devant le 
Conseil de Gouvernement, par lettre 
adressée au Ministre d'Etat dans les 
quinze jours qui suivront la notification 
de la peine à l'intéressé. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 
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d par le Conseil de Gouvernement 	 15 jours 
40 la rétrogradation de classe ou de grade prononcée 

par le Conseil de Gouvernement ; 
50 la mise en disponibilité d'office prononcée par le 

Conseil de Gouvernement ; 
6° la révocation prononcée par le Conseil de Gouver-

nement à la suite d'une condamnation afflictive 
ou infamante ; 

70 la mise à la retraite d'office après quinze ans de 
service et cinquante ans d'âge ; 

8° la révocation par Ordonnance Souveraine ou Arrêté 
Ministériel suivant le titre de nomination. 

Ces deux dernières peines ne pourront être prononcées 
qu'après consultation et sur proposition d'un Conseil de 
Discipline composé comme suit : 

Un Conseiller de Gouvernement autre que celui du Dé-
partement dans lequel se trouve placé l'intéressé, 
Président, avec voix prépondérante ; 

Deux Conseillers d'Etat choisis en dehors des Membres 
du Gouvernement ; 

Deux fonctionnaires ou employés, soumis au présent Sta-
tut et n'appartenant ni au Service de l'intéressé ni 
au Département du Conseiller de Gouvernen-ient 
appelé à présider le Conseil de Discipline. 

Ces deux fonctionnaires ou employés, d'un grade au 
moins égal à celui du fonctionnaire incriminé, seront dési-
gnés par la Commission de la Fonction Publique. 

La comparution devant le Conseil de Discipline est or-
donnée par un Arrêté du Ministre d'Etat qui désigne les 
fonctionnaires appelés à faire partie du Conseil de Disci-
pline et fixe la date de la comparution de l'intéressé. 

L'intéressé déféré au Conseil de Discipline par le Mi-
nistre d'Etat est mis en demeure, par lettre recommandée, 
de prendre connaissance au Secrétariat Général du Minis-
tère d'Etat de son dossier et de toutes les pièces relatives 
à l'affaire. Notification lui est faite de l'Arrêté désignant 
les membres du Conseil de Discipline et fixant la date de 
sa comparution. Il lui est accordé un délai de dix jours 
francs à dater de la mise en demeure ci-dessus pour pré-
senter sa défense, désigner, le cas échéant, son défenseur 
et exercer son droit de récusation. 

Le fonctionnaire qui ne comparaîtrait pas personnelle-
ment devant le Conseil de Discipline serait, en cas de 
culpabilité reconnue, révoqué. 

ART. 9. 
L'incapacité ou l'inaptitude professionnelle, résultant de 

toute autre cause que de la maladie ou de l'accident, pour-
ront également entraîner l'application des mesures visées à 
l'article précédent. 

ART. 10. 
En cas de faute grave et en cas d'urgence, le Ministre 

d'Etat peut exceptionnellement prononcer la suspension 
d'un 'fonctionnaire, avant l'accomplissement des formalités 
prévues à l'article 8. La suspension ainsi prononcée s'ac-
compagne, pendant une durée qui ne peut excéder un mois, 
de la suspension de l'ensemble des rémunérations perçues 
par l'intéressé à l'exclusion des allocations à caractère 
familial. 

Lorsqu'une sanction nécessitant la consultation préalable 
du Conseil de Discipline est infligée, la retenue définitive 
du traitement suspendu peut être décidée par l'autorité com-
pétente. 

§ 6. — CONGÉS . — MISE EN NON-ACTIVITÉ 

ET EN DISPONIBILITÉ. 

ART. IL  

Les congés annuels sont proposés au Prince par le Con-
seil de Gouvernement. 

Les congés pris dans le cours de l'année pour conve-
nances personnelles entreront en déduction du congé annuel. 
"Toutefois, les autorisaitons d'absence délivrées par le 

Ministre d'Etat, pour l'accomplissement de devoirs légaux 
ou familiaux, ne seront pas déduites du congé statutaire. 

ART. 12. 

Les congés de maladie excédant quatre jours sont ac-
cordés par le Ministre d'Etat, sur production d'un certificat 
médical. Le Gouvernement aura la faculté de prescrire une 
contre-visite par un médecin désigné par lui. 

Le refus de renseignements ou la non-acceptation des 
contrôles médicaux entraînent la perte du droit au bénéfice 
des congés de maladie et des prestations prévues à l'arti-
cle 17 ci-après. 

Toute contestation d'ordre médical est soumise à la Com-
mission Médicale visée à l'article 2, paragr. 5. 

Le fonctionnaire, employé ou agent aura droit pendant 
la durée de sa maladie ou convalescence, à un traitement 
entier pendant trois mois d'absence dans l'année. Le traite-
ment est ensuite réduit de moitié pour une période de trois 
mois. A l'expiration de ce délai, le fonctionnaire sera sou-
mis à un examen de la Commission Médicale prévue à 
l'article 2, paragr. 5 et, sauf si l'intéressé bénéficie du 
congé de longue maladie prévu à l'article 14 ci-dessous, 
une décision interviendra admettant le fonctionnaire ou em-
ployé à faire valoir ses droits à la retraite dans les condi-
tions fixées par les dispositions en vigueur ou le plaçant 
dans la situation de disponibilité ou de non-activité. 

Les congés de maladie ne peuvent,  sauf dans certains 

 
cas faisant l'objet de décisions spéciales, (tuberculose, Ion. 
gue maladie telle qu'elle est prévue à l'article,14 ou ma- 

ternité), excéder six mois consécutif ou non dans le courant 
de la même année. Cette année se compte de date à date. 

La période à considérer doit s'arrêter à la fin du congé 
demandé et remonter douze mois en arrière. 

En cas de grossesse, un congé avec traitement entier de 
six semaines avant et de huit semaines après les couches, est 
accordé aux dames employées. 

Passé ce délai, si leur état de santé n'est pas devenu 
normal, elles bénéficieront des dispositions applicables aux 
congés de maladie. 

ART. 1 3 . 
Indépendamment des congés de maladie avec traitement, 

prévus par l'article précédent, il peut être procédé à la 
mise en congé, avec traitement intégral pendant trois ans 
et avec un demi-traitement pendant deux ans, de tout fonc-
tionnaire, employé ou agent atteint de tuberculose ouverte. 

Ces congés sont accordés et renouvelés par périodes de 
six mois, soit sur la demande de l'intéressé, soit d'office. 

Les bénéficiaires de ces congés devront, sous peine de 
voir leur traitement suspendu, cesser tout travail rémunéré 
et se soumettre, sous le contrôle de l'Administration, au 
régime médical que leur état comporte. 

A partir du jour où un fonctionnaire aura bénéficié de 
ces congés, il ne pourra reprendre ses fonctions que s'il y 
est reconnu apte par la Commission Médicale prévue à l'ar-
ticle 2, paragr. 5, de la présente Ordonnance. 

ART. 14. 
Tout fonctionnaire, employé et agent bénéficiant d'un 

congé de maladie tel qu'il est prévu par le paragraphe 4 de 
l'article 12 ci-dessus doit, sur sa demande ou sur l'invita-
tion du Secrétaire Général du Ministère d'Etat, faire 
l'objet d'un examen spécial auquel il est procédé conjoin-
tement par son médecin traitant et par le médecin contrô-
leur, en vue de déterminer le traitement médical dont 
l'intéressé doit faire l'objet et de le faire bénéficier, le cas 
échéant, du congé dit « de longuelnaladie ». 

En cas de désaccord, il sera procédé à un nouvel examen 
par la Commission Médicale visée à 'l'article 2, paragr. 5. 

Au vu de l'avis émis par application des deux paragra-
phes qui précèdent, le Conseil de Gouvernement décide si 
le congé de longue maladie doit être accordé à l'intéressé. 

Jusqu'à la décision du Conseil et au plus tard jusqu'à la 
fin du sixième mois de maladie, le malade conserve le 
bénéfice des dispositions de l'article 12. 

ART. 15. 
Les fonctionnaires, employés ou agents mis en disponi-

bilité pour raison de santé, dont l'impossibilité de travailler 
aura été -régulièrement constatée, dans les conditions fixées 
à l'article 12 ci-dessus, et qui n'auront pu bénéficier du 
congé de longue maladie, recevront un traitement de non-
activité qui n'excèdera en aucun cas le tiers du traitement de 
leur classe ou de leur grade. 

Toutefois, si l'incapacité de travailler est due à une 
blessure ou maladie résultant de l'exercice de leur fonction 
ou de leur emploi, le traitement de non-activité des intéres-
sés sera égal au demi-traitement. 

Cette mise en disponibilité ne pourra être accordée pour 
une période supérieure à dix-huit mois, sauf renouvellement 
éventuel après avis de la Commission Médicale prévue à 
l'article 2, paragr. 5. 

Ils effectueront le versement de leurs retenues pour la 
retraite dans les conditions prévues par les dispositions en 
vigueur. 

ALa mise en disponibilietr s.  u 6.  r 1demande pour convenances 
personnelles ne constitue Pas un droit pour le fonctionnaire, 
employé ou agent. 

Elle est laissée à l'appréciation du Gouvernement et ne 
pourra excéder une année. 

ART. 17. 
L'état de disponibilité ne pourra faire échec aux dispo-

sitions relatives à la discipline. 
Si le fonctionnaire, employé bu agent sollicite sa réinté-

gration dans son emploi, cette réintégration ne pourra être 
prononcée qu'autant que l'emploi qu'il occupait lors de sa 
mise en disponibilité sera vacant ou supprimé. 

Le fonctionnaire, employé ou agent mis en disponibilité 
pour des raisons personnelles ou par suite d'une peine disci-
plinaire n'a droit, durant son absence, à aucun traitement. 

Le temps passé en disponibilité ne compte pas pour 
I 'avancement. 

Les versements pour la retraite demeurent régis par les 
dispositions en vigueur. 

§ 7. — SOINS MÉDICAUX, CHIRURGICAUX ET 
FOURNITURES PHARMACEUTIQUES. 

ART. 18. 
Les fonctionnaires, employés et agents auront droit en 

cas d'accident ou de maladie, pour eux, leur conjoint et 
leurs enfants vivant avec eux et âgés de moins de 18 ans, 
au remboursement des soins médicaux, chirurgicaux et 
fournitures de produits pharmaceutiques, dans les conditions 
qui seront fixées par Arrêté du Ministre d'Etat. 

§ 8. — ASSISTANCE — DÉCÈS. 

ART. 19. 
Les fonctionnaires, employés et agents auront droit au 

bénéfice de l'Assistance-Décès instituée par Décision Sou-
veraine des 20 novembre 1941 et 6 janvier 1942 dans les 
conditions fixées par le règlement du 10 janvier 1942. 

§ 9. — ASSISTANCE — INVALIDITÉ. 

ART. 20. 
Les fonctionnaires, employés et agents qui, par suite d'ac-

cident ou de maladie contractée en service, demeurent at-
teints d'une invalidité permanente partielle d'un taux supé-
rieur à 10 % recevront une pension d'invalidité dans les 
conditions qui seront fixées par Arrêté Ministériel. 

§ 10. — HONORARIAT. 

ART. 21. 
Les fonctionnaires ou employés qui ont fait preuve, au 

cours de leur carrière, d'un zèle et d'un dévouement cons-
tants pourront être nommés à l'honorariat au moment de leur 
mise à la refaite. 

§ 1 1 . — CUMULS. 

ART. 22. 
Il est interdit à tout fonctionnaire ou employé d'exercer 

une profession industrielle ou commerciale ou d'occuper un 
emploi privé rétribué sous peine des sanctions disciplinaires 
prévues à l'article 8. 

§ 12. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES . 

ART. 23. 
Les recours en violation du présent Statut seront portés 

devant le Conseil d'Etat qui statuera sans appel. 
Le Conseil d'Etat sera saisi par une requête déposée' à 

son Secrétariat et dont il sera délivré récépissé. 
Le requérant sera convoqué devant le Conseil d'Etat par 

le Secrétaire au moyen d'une lettre recommandée avec avis 
de réception qui lui fixera la date de sa comparution. Il 
lui est accordé un délai de dix jours francs, à dater de la 
réception de cette lettre pour présenter ses moyens de dé-
fense et désigner, le cas échéant, son défenseur. 

ART. 24. 
Toutes dispositions contraires à celles de la présente Or-

donnance sont et demeurent abrogées. 

ART. 25. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLiN; 

N 3.33i 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jacques Reymond, Conseiller de Gouvernement pour 
les Finances et l'E,conomie Nationale, admis, sur sa de-
mande, à cesser ses fonctions de Conseiller d'Etat, est 
nommé Conseiller d'Etat Honoraire. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Président du Conseil d'Etat, et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la 
promulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze novembre 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN 

N 3.33 2 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance n° 678 du 18 mars 1928 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Louis Notari, Ingénieur en Chef honoraire des Tra-
vaux Publics, est nommé Conseiller d'Etat. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Président du Conseil d'Etat, et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la 
promulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze novembre 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 
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LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance n° 678 du 18 mars 1928 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Direction des Services Judiciaires, est nommé Conseiller 
M. Hervé Codur, Secrétaire Général Honoraire de la 

d'Etat. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Président du Conseil d'Etat, et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la 
promulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze novembre 
mil neuf cent quarante-six. 	

T.OUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

>I* 3.334 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 2 de Notre Ordonnance en date du 20 avril 
1925 ; 

AvoflOdonné et 

La Médaille I'Honne d Deuxième Clasjst accor- 
dée à M. Joseph,,,Ruppe, Ihspec 	 eté Publi 
pour un acte de courage accompli à Monaco. 

Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des SeivIées 

présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre mil 
neuf cent quarante-six. 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

Ni' 3.335 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 25 septembre 1910 
relative au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Marcel Demay, Agrégé de Physique, Professeur de 
Mathématiques Supérieures au Lycée de Lille, mis à la 
disposition du Gouvernement Princier par le Gouvernement 
Français, est nommé Professeur de Physique, Chimie et 
Sciences Naturelles (4e  classe) au Lycée de Monaco, en 
remplacement de M. Théodore Blin, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

La présente Ordonnance aura effet à dater du 27 avril 
1946. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre mil 
neuf cent quarante-six. nue. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLiti. 

1%1* 3.336 	 LOUIS II 
PAit LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 406 du 12 janvier 1945, instituant un 
Ordre des Experts-Comptables et réglementant le titre et 
la profession d'Expert-Comptable dans la Principauté ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.986, du 14 mars 1945, 
nommant le Conseil de l'Ordre des Experts-Comptables ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Maurin Robert-Adolphe-Marie-Alfred est désigné, 
pour faire partie du Conseil de l'Ordre des Experts-Comp-
tables, en remplacement de M. Jacques Dreyer, démission-
naire. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en  

ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre mil 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉLIN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 
omm•••11/1111.41141111M11■•• 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°8  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 règlementant la 
vente et la consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté'Ministériel du 20 février 1946 instituant une nouvelle 
carte de charbon « Cuisine » et validant un coupon de cette carte ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 octobre 1946 fixant les attributions 
de combustibles de la carte de charbon « Cuisine » pour le mois 
d'octobre 1946 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 novembre 
1946 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A compter de la publication du présent Arrêté, lés coupons 
n° 9 de la carte de charbon « Cuisine » (couleur bleue) sont validés ; 
ils pourront être servis par les négociants jusqu'au 30 novembre 1946. 

ART. 2. 
Les coupons no 9 de la carte de charbon « Cuisine » donnent 

droit à l'achat, chez les négociants, de 50 (cinquante) kilogrammes 
de charbon. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze no-
vembre mil neuf cent quarante-six. 

Pour le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 16 novembre 1946. 

Etude de Me LOUIS AURÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte.Carlo 

VENTE DE TONDS DE COMMERCE 
(Prenu'ère Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco, 
le 18 mars 1946, Mme Rosa MASOTTI, commerçante, veuve 
de M. Jacques RAIMONDO ; M. Pierre RAIMOND°, com-
merçant célibataire majeur, et Mme Ita.lia-Angèle-Louise 
RAIMOND°, sans profession, épouse de M. Vaierie-Ste-
fano-Vineenzo OREGGIA DI VALERIO, tous demeurant à 
Tavole (Italie),. villa Brizio, ont vendu à Mme Irma 
CASELLI, employée de commerce, épouse de M. Marcel -
Jean GAUBERT, demeurant ensemble à Monte-Carlo, 17, 
rue des Roses, le fonds de commerce de librairie, pape-
terie, journaux, mercerie, parfumerie et articles de photo-
graphie, exploité a Monte-Carlo, 17, rue des Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, le 21 novembre 1946. 
L. AURÉGLIA. 

noMMINIIIIIIIIMII IIIIIIIMII•111•1111111111111111111111111111., 	 

Etude de Me  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

28, avenue de la Costa, Monte-Carlo 
401111111111111111111• 

VENTE DE IPONILle DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par M' Auguste Settimo, notaire 
soussigné le 30 septembre 1946, M. Georges-Emile-Louis 
BARLEMONT, commerçant et Mme Suzanne-Alice-Marie 
BEGEY, son épouse, demeurant ensemble à Monte-Carlo, 
30, boulevard des Moulins, ont vendu à la Société Ano-
nyme dite Centrale d'Achats et de Distribution du Litto-
ral en abrégé C.A.D.L. dont le siège social est à Monte-
Carlo, 26, boulevard d'Italie, un fonds de commerce de 
lingerie, corsets, blouses, gants, bas, lingerie fine, cein- 

tures, soutien-gorges, robes, .connu sous le nom de Fan. 
chette sis à Monte-Carlo, boulevard des Moulins n° 30. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 novembre 1946, 

Etude de Me AUGUSTE Sarrau) 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 
••■gat. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 16 mai 1946, M. Auguste 
BACHELET, industriel, demeurant à Monaco, 7, rue du 
Portier, a cédé à Mme Marie-Françoise ARNAUD, sans 
profession, veuve de M. Alexandre-Rose MARI, demeu-
rant à Monaco, 6, boulevard du Jardin Exotique, le fonds 
de commerce de location de deux appartements meublés 
situés l'un au deuxième et l'autre au troisième étage 
d'un immeuble sis à Monaco, 7, rue du Portier. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 novembre 1946. 
(Signé) : A. SETTIMO. 

Etude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, les 17 et 19 juin 1946, par M' Rey, 
notaire, soussigné, M. Albert JOURDAN, commerçant, 
demeurant 39, boulevard des Moulins à monte-Carlo, a, 
acquis de M. Raoul-Jean MERLET, boulanger, demeu-
rant 39, boulevard des Moulins, a Monte-Carlo ; Mme 
Thérèse-Célina MERLET, sans profession, demeurant 1, 
rue Docteur Aublé, à Choisy-le-Roi (Seine), veuve de 
M. Albert KALCK et de M. Charles-Hubert MERLET, em-
ployé, demeurant 79, rue Michel-Ange, à Paris, un fonds 
de commerce de boulangerie, avec fabrication de pâtis-
series, thé, café, avec consommation sur place de bois-
sons-rafraîchissements, •telles que : sirops, limonade et 
bière et vente à emporter de liqueurs telles que : cham-
pagne, rhum, cognac et autres liqueurs de marque, ex-
ploité 39, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo. 

Opposition, s'il y a lieu, à Monaco, eu l'étude de Me 
Rey, notaire soussigné, dans les 41tix jours, à compter de 
de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 21 novembre 1946. 
(Signé :) J.-C. REY. 

CESSION DE DROITS ET PARTS 
(Deuxième Insertion) 

Entre M. FABI Sylvio, demeurant à Monaco, 28, rue 
Grimaldi, d'une part : 

et M. PINGAULT Eugène, demeurant à Nice, 4, boule-
vard Joseph Garnier, d'autre part : 

II a été convenu et arrêté ce qui suit: 
D'un commun a4ccord, M. PINGAULT cède à M. FABI 

qui accepte, et ce en date du vingt décembre mil neuf 
cent quarante-cinq tous les droits et parts qu'il possède 
sur l'exploitation des affaires Inter-Publicité et Editions 
Paris-Méditerranée. Cette cession est faite par M. PIN-
GAULT à M. FABI dans les conditions suivantes : 

Inter-Publicité: M. PINGAULT percevra la moitié des 
bénéfices réalisés sur l'exploitation de cette affaire sur 
la période allant de sa création au trente et un octobre 
mil neuf cent quarante-cinq. 

En outre il a été convenu une somme approximativo 
de deux cent mille francs ,que M. FABI versera à M. 
PINGAULT en couverture de ses parts correspondantes 
sur la valeur de l'affaire. Cette dernière somme sera 
fixée après avis de l'expert comptable M. RAVEL. 

Editions Parls-Méditerranée: M. PINGAULT percevra 
la Moitié des bénéfices réalisés sur l'exploitation de cette 
affaire sur la période allant de sa création jusqu'au 
vingt décembre mil neuf cent quarante-cinq. 

En outre il a été convenu une somme approximative 
de cinq cent mille francs, que M. FABI versera à M. PIN-
GAULT en couverture de ses parts correspondantes sur la 
valeur de l'affaire. Cette dernière somme sera fixée défi-
nitivement après avis de l'expert comptable M. RAVEL. 

Conditions particulières : Cinquante pour cent du total 
des sommes ci-dessus seront versées à M. PINGAULT 
dans le mois de janvier mil neuf cent quarante-six, le 
reliquat devant être versé par sommes mensuelles dans 
le premier semestre 1946. Si M. FABI le désirait il pour-
rait solder M. PINGAULT en une seule fois en janvier 
mil neuf cent quarante-six. 

Cette cession est faite provisoirement sur papier libre 
en attendant la cession timbrée, mentionnant les chiffres 
exacts, après avis de l'expert comptable M. RAVEL. 

Fait à Monaco, le dix-sept décembre mil neuf cent 
quarante-cinq. 

Lu et approuvé 	 Lu et approuvé 
Signé : PINGAULT. 	 Signé : FABI. 
Opposition, s'il y a lieu, à Monaco, au siège social 

28, rue Grimaldi, dans les dix jours, à compter de la 
date de la présente insertion. 

Monaco, le 21 novembre 1946. 
Signé : FABI. 

N• 3.333 

(Signé) : A. SETTIMO. 



BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

1 

 Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
:du 22 décembre 1945. Une Obligation de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 1306 de l'Emprunt 5 °J. 1935, tranche française. 

Exploit de 11- Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
H janvier 1946. Trente-trbis Actions de la Société des Halles et 
Marchés de Monaco portant les numéros 187, 204, 205, 212, 213, 
228, 229, 216, 321, 326, 327, 329, 330, 314, 375, 444, 449, 460, 
481, 503, 504, 505, 567, 568, 569, 570, 571, 572, 57'7, 5'78, 660, 
611, 614. 

Exploit de Me.  Jean-J. Marguet, huissier à Monaco, en date du 
21 janvier 1946. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé- 
ros 5.276, 16.560, 22.'759, 57.088. 

Exploit de 111.° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
22 janvier 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 31.480 et 62.603, jouissance ex-coupon 106 attaché. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 Janvier 1946, Deux Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercledes Etrangers à Monaco, 4 °/„ portant 

I les numéros 150.830 et 15'7.663. 
Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 

4 mars 1946., Coupon n° 105 des Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 011.164, 029.894, 032.192, 064.893. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 avril 1946. Cinq Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des 	o- 	à Monaco, portant les numé- 
ros 4.244, 12.696, 12.954, 37.24, 37.649. 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 avril 
1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 397.001 à 391.010 et d'une Action de la même Société, portant 
le numéro 62.215. 	 . 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 6 mai 1946. Dix Obligations de 10 livres sterling de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
5 "/., portant les numéros 5.593 à 5.602. 

Exploit de Ma Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
26 juin 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 22.400. 

Exploit de M" Jean-3. Marepiet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 18.770, 37.814, 47.218. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 56.912. 

Exploit de M" Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 432.395 à 432.399. 

Exploit de W F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
30 juillet 1946. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44.974,44.972, 51.042,51.043, 385.417, 385.418,481. 

Exploit de M° F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
27 août 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 23.369, 63.821. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 4 septembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco. Coupon 104 
portant les numéros 23.469 25.548, et de trois Cinquiémes 
d'Actions de la même Société portant les numéros 431.690, 431 .691, 
431.692. 

Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Trente-deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14.014, 27.281, 
30.440, 35.423, 35.90'7, 42.744, 43.084, 43.843, 312.625, 312.626, 
312.636, 312.768, 312.679, 312.888, 312.889, 313.387, 314.159, 
314.160, 331.210, 333.277. 344.454, 346.475, 348.907, 372.126, 
377.297, 378.199, 430,224, 430.225. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 300.984, 344.723, 407.369, 407.370, 407.371. 

Exploit de Mn Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 8 octobre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 428.158 à 428.162. 

Exploit de W Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 16 octobre 1946. Dix-huit Cinquièmes d'Actions, Coupons 
n" 105 d'intérêt à échéance du 1" novembre 1942, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 40.989, 57.615, 57.616, 311.148, 311.149, 
324.184, 349.455, 358.935 à 358.941, 377.803, 389.979, 467.139, 
467.140. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 24 octobre 1946. Une Action de la Société des Bains de Mer 
et du Cercle des ,trangers à Monaco, Coupons n° 105, portant 
le numero 35.796 et Deux Cinquiémes d'Actions de la Société des 
Bains de Mer et du Cercle des trangers à Monaco, Coupon 
n° 105, portant les numéros 439.001 et 439.002. 

Exploit de Me F. Pissarello, huissier, à Monaco, en date du 
8 novembre 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangérs à Monaco, portant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-intérêts 107. 

Exploit de M° F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers a Monaco, 
portant les numéros 13.831 à 13.834, 32.803, 58.715, 322.252, 
333.842, 389.096, 462,116. 

Mainlevées d'o3pposition. 
(Néant) 

Titres frappés de déchéance 

Néant) 
e•IIMOMOIM.1•111M01•••■• 	 

Le Gérant : Charles MARTINI 

Titres frappés d'opposition. 
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Augmentation de Capital 
Modification aux Statuts 

I. -- Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, e 23 juin 1946, les Actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dite Société Radio Monaco, 
à cet effet spécialement convoqués et réunis en Assem-
blée Générale extraordinaire, ont décidé que le capital 
social serait augmenté de trois millions de francs, par 
l'émission au pair de trois mille actions de mille francs 
chacune, et que par suite le capital serait porté de la 
somme de un million de francs à celle de quatre millions 
de francs ; et comme conséquence de cette augmentation 
de capital, l'Assemblée a décidé que l'article quatre des 
Statuts serait modifié de la façon suivante : 

Article quatre: 
• Le capital social est fixé -à quatre millions de francs. 

• Il est divisé en quatre mille actions de mille francs 
« chacune, dont cinq cents formant le capital orginaire, 
« cinq cents représentant la première augmentation de 
« capital décidée par l'Assemblée Générale extraorcli- 
« naire du premier février mil neuf cent quarante-trois, 
« et trois -  mille représentant la deuxième augmentation 
« de capital décidee par l'Assemblée Générale extraor- 
« dinaire du vingt cinq juin mil neuf cent quarante-six. 

ii Ces actions seront numérotées du numéro un au nu- 
« méro cinq cent pour le capital originaire, du numéro. 
« cinq cent un au numéro mille pour la, première aug- 
« mentation de capital. et  du numéro mille un à quatre 
« mille pour la deuxième augmentation de capital. » 

II. — Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-
tution, 'ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture 
et de signature, au rang des minutes de Me Settimo, 
notaire soussigné, Dar acte du 27 juin 1946. 

III. — L'augmentation de capital et la modification 
des Statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été' votées par 
ladite assemblée, ont été approuvées par arrêté de Son 
Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco, en date du 23 août 1946. 

IV. — Aux termes, d'une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire, tenue à Monaco au siège social le 12 no-
venlbre 1946. dont !e procès-verbal a été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même 
jour, les Actionnaires de ladite société ont reconnu la 
sincérité de la déclaration notariée de souscription et de 
versement faite par le Conseil d'Administration aux ter-
nies d'un acte reçu par le notaire soussigné le 29 octobre 
1946, et réalisé définitivement l'augmentation de capital 
et la modification des Statuts qui en est la conséquence 

V. — Une expédition : 
De l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée Gé-

nérale extraordinaire du 27 juin 1946. 
De la déclaration nctariée de souscription et de verse-

ment du 29 octobre 1946. 
Et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale - extraordinaire du 12 novembre 1946, 
Sont déposées ce jour au Greffe du Tribunal de la 

Principauté de Monaco. 

Monaco, le 21 novembre 1946. • 

Etude dc Me André NOTARI 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

1, boulevard Princesse Charlotte, Monte-Carlo 

VENTE AUX ENCIalÈlRlES 1PUIBLIQUES 
--• 

le 17 décembre 1946 à 11 heures à l'audience des criées 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, au Palais 
de Justice, au plus offrant et dernier enchérisseur e'r, 
sans baisse de mise à prix d'un 

(BRAND IIVIIIMELIBL—E 
'sis à Monte-Carlo à l'angle de l'avenue de la Madone et 
du boulevard des Moulins. 

Qualités : 
Cette vente a lieu aux requêtes, poursuites et diligences 

de M. le Conseiller d'Etat, Directeur des Services Fiscaux 
de la Principauté de Monaco, agissant en sa qualité d'Ad-
ministrateur sequestre des biens de M. André-Louis MAR-
QUER, industriel. domicilié à Paris, 21, rue Michel Le-
comte, l'Administrateur sequestre ayant élu domicile en 
l'Etude de Me André Notari, avocat défenseur près la 
Cour d'Appel, 1, boulevard Princesse Charlotte. 

Procédure : 
I. — Par une ordonnance de M. le Président du Tri-

bunal de ,Monaco en date du 16 novembre 1944, rendue 
en application de l'accord intervenu le 24 octobre 1944 
entre le Gouvernement Princier et le Gouvernement de 
la République Française, M. le Directeur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Monaco a été désigné com-
me Administrateur sequestre des biens appartenant au 
dit sieur MARQUER. 

H. — Suivant une décision du Comité de Confiscation 
des Profits illicites de la Seine, en date du ler février 
1945, le sieur André MARQUER a été condamné solidai-
rement avec la Société à responsabilité limitée A. dllz H. 
MARQUER. dont le siège social est à Paris, 21, rue Mi-
chel Lecomte, à la, confiscation de 247.169.465 frs. de pro-
fits illicites et à une amende de 900.000.000 de francs soit 
au total de 1.147.169.46r) francs. 

III. — En vertu de l'Ordonnance Souveraine du ler oc-
tobre 1945 concernant les profits illicites, une contrainte 
a été délivrée le 28 juin 1945 pour parvenir au recouvre-
ment de la somme de 1.147.169.465 francs énoncée ci- 

(Signé) : A. NOTARI. 

SOCIETE ANONYME 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE LA PAPETERIE 

AVIS DE CONVOCATION V-- 
Messieurs les Actionnaires de la Société Commerciale 

de la Papeterie (S.C.O.P.A.), sont convoqués en Assem-
Née Générale ordinaire pour le 12 décembre prochain à 
10 heures du matin, au siège social, 13, rue Florestine. 

ORDRE DU JOUR : 

1° Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport des Commissaires aux Comptes ; 
3° Approbation ,des comptes . de l'exercice 1945-46 et 

quitus à donner aux Administrateurs ; 
4° Affectation des bénéfices de l'exercice ; 
5° Répartition éventuelle du fonds de réserve des 

dividendes : 
6° Autorisation à donner aux Administrateurs de trai-

ter des affaires avec la Société, conformément 
aux dispositions de l'article 23 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 : 

70 Questions diverses, 
Le Conseil d'Administration. 

dessus, laquelle contrainte a été visée et rendue exécu-
toire par M. le Président du Tribunal Civil de Première 
Instance de Monaco le 30 janvier 1946 et signifiée à l'Ad- 
ministrateur sequestre des biens du sieur A. MARQUER 
suivant exploit de Nt J.-J. Marquet. huissier à Moufte], 
en date du 7 mars 1946, avec commandement de payer 
aux Caisses de l'Administration des Services Fiscaux de 
Monaco la dite somme de 1.147.169.465 francs ensemble 
les frais de poursuite et légitimes accessoires. 

IV. — Par une ordonnance en date du. 30 mars 1946, 
rendue sur requête cP M. le Conseiller d'Etat, Directeur 

• des Services Fiscaux,de Monaco, M. le Président du Tri-
bunal Civil a, en vertu de l'article 4 de l'Ordonnance 
Souveraine du 25 octebre 1944 autorisé l'Administrateur 
sequestre à faire procéder à la vente aux enchères pu-
bliques de tous les immeubles possédés dans la Princi-
pauté de Monaco par le sieur A. MARQUER et ordonnà 
que cette vente aurait lieu à la barre du Tribunal Civil 
de Monaco par le ministère de tel avocat défenseur qu'il 
plairait au requérant de désigner. 

V. — Suivant jugement en date du 31 octobre 1946, le 
Tribunal Civil de leremière Instance a fixé l'adjudication 
de l'immeuble dont il S'agit à la date du 17 décembre 
1946 sur la mise à prix de 12.000.000 de francs. 
Désignation des biens à. vendre : 

Un grand immeuble situé à l'angle de l'avenue de la 
Madone et du boulevard des Moulins où il porte le n° 6 
à Monte-Carlo et dane lequel est exploité en partie un 
fonds d'hôtel restaurant connu sous le nom de Hôtel 
Helder, avec cinq magasins au rez-de-chaussée. 

Le tout d'une superficie totale d'environ 1.131 M ins-
crit au cadastre sous le n' 2.093 de la section D confinant 
au nord le boulevard des Moulins, au midi les dépendan-
ces de l'Hôtel Métropele, à l'ouest l'avenue de la Madone 
et à l'est les bâtiments appartenant à M. le Docteur 
GRINDA. , 

Tel que le dit immeuble s'étend, se poursuit et se com-
porte avec toutes ses aisances .et dépendances sans ex-
ception ni réserve.. 

Mise à prix 	  12.000.000 
Consignation pour enchérir : 25% de la mise à prix. 

Conditions Principales : 

Enchères : 
Les enchères serout reçues conformément aux articles 

612 et suivants du Code de Procédure Civile. Les person-
nes qui voudront prendre part aux enchères devront jus-
tifier, par la production du récépissé qui leur aura été 
délivré, du versement à la Caisse des. Dépôts et Consigna-
tions de la Principauté de Monaco, d'un cautionnement 
de garantie représentant 25% du montant de la mise à 
prix de l'immeuble dent elles désireront se porter acqué-
reurs. 

Paiement du.prix : 
L'adjudicataire devra, dans un délai d'un mois à dater 

de l'adjudication payer le montant du prix .de l'adjudica-
tion à la Caisse .du Receveur Principal des Services Fis-
caux de la Principauté de Monaco. 

Droits et frais : 
L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sus de son 

prix. tous les droits d'enregistrement, de greffe, et autres 
frais et émoluments généralement quelconques auxquels 
l'adjudication donnera lieu. 

Baux et locations : 
L'adjudicataire sera tenu d'exécuter pour le temps qui 

en restera à courir at:, moment de l'adjudication et sous 
réserve des dispositions des lois de la propriété commer 
.ciale, les baux et locations •énoncés dans l'article 5 du 
cahier des charges. 

Prise de possession : 
L'adjudicataire bien que propriétaire du jour de l'adju-

dication, n'entrera en jouissance de l'immeuble par la 
perception des loyers qu'à partir du premier jour du 
terme qui suiyra l'adjudication et, en cas de surenchère, 
à partir du premier jour du terme qui suivra radjudiea 
tien définitive. 

Il pourra être pris connaissance du cahier des charges 
au Greffe Général au Palais de Justice de Monaco, en 
l'étude de M' André Notari, avocat-défenseur 1, boule 
yard Princesse Charlotte ,à Monte-Carlo, à la Direction 
des Services Fiscaux, 17, rue Florestine à Monaco. à la 
Direction des Domaines de la Seine, 9, rue de la Banque 
à Paris, à la Direction. des Domaines de Nice (A.-M.) 33, 
avenue Georges Clemenceau. 

Tous ceux du chef desquels il pourrait être pris ins-
cription d'hypothèques légales devront requérir cette ins-
cription avant la. transcription du jugement d'adjudica-
tion. 

bade de Me AUGUSTE SETTIMO 
0octeur en droit, notaire 

aVtilUe de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ RADIO MONACO 
Société Anonyme Monégasque au capital de 4.000.000 de francs 

(Signé) : A. SErrimo. 
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